
Commentaires de la CSCC CGT-Taxis sur 
l'application de la loi 2014-1104 du 1er octobre 
2014 relative aux taxis et aux voitures de 
transport avec chauffeur 

 

 

Article 1er 

Article L3121-11-1 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 1  
Il est institué un registre national recensant les informations relatives à l'identification, à la disponibilité et à la géolocalisation des taxis. Ce 
registre, dénommé : “registre de disponibilité des taxis”, a pour finalité d'améliorer l'accès aux taxis par leurs clients en favorisant le 
développement de services innovants. Il est soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
Ce registre est géré par l'autorité administrative chargée de faciliter et de coordonner la mise à disposition des données publiques en vue de 
faciliter leur réutilisation. 
 
Les autorités administratives compétentes pour délivrer les autorisations de stationnement prévues à l'article L. 3121-1 sont tenues de 
transmettre au gestionnaire du registre les informations relatives à l'autorisation de stationnement lors de toute délivrance ou lors de tout 
transfert, renouvellement ou retrait. 
 
Durant l'exécution du service, l'exploitant mentionné au même article L. 3121-1 peut transmettre au gestionnaire du registre les informations 
relatives à la disponibilité et à la localisation du taxi en temps réel sur l'ensemble du territoire national. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
NOTA :  
Conformément à l'article 16 de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par voie 
réglementaire, qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2015. 

Registre obligatoire pour les autorisations des stationnements : en cours de réalisation ? C’est évidemment une 
très bonne chose que la mise en place de ce registre qui permettra –en théorie et si les préfectures jouent le jeu- 
d’avoir une connaissance plus fine du taxi.  
Pourquoi la limiter aux taxis et pas aux autres types de transports qui sont dans l’opacité la plus totale ? 
 
Open-data facultatif : en cours de réalisation ? Nous regrettons le caractère facultatif de l’open data qui peut 
entraver son bon développement. De même, il est regrettable que l’Etat ne soit pas allé au bout de sa démarche en 
développant une application nationale taxi visant à mettre en relation usagers et taxis sur tout le territoire. Cela 
aurait été un gage de qualité et de sécurité pour les touristes. Cela permettrait également de rendre plus accessibles 
les taxis pour notre clientèle la moins aisée qui n’a pas les moyens de s’abonner aux centraux radios privés. Enfin, 
nous regrettons que cet open-data ne soit pas rendu obligatoire aux autres types de transports à des fins de 
contrôles. Cela permettrait de moderniser et de systématiser ceux-ci (concept de cyberboers). 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D762C1C7B830657BFA8A49EC0BF551FB.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528527&dateTexte=20150924&categorieLien=id#LEGIARTI000029528527
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Article 1er (suite) 

Article L3121-11-2 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 1  
Un intermédiaire proposant à des clients de réserver un taxi ne peut interdire à l'exploitant ou au conducteur d'un taxi de prendre en charge un 
client en étant arrêté ou stationné ou en circulant sur la voie ouverte à la circulation publique, y compris quand la sollicitation du taxi par le 
client est intervenue par voie de communications électroniques ou par l'intermédiaire d'un tiers. 
Toute stipulation contractuelle contraire est réputée non écrite. 
Les dispositions du présent article sont d'ordre public.  
NOTA :  
Conformément à l'article 16 de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions sont applicables aux contrats conclus avant 
la publication de la présente loi. 

Interdiction clause d’exclusivité des centraux radios : applicable mais certains centraux radios tentent de 
contourner ce texte en interdisant les chauffeurs affiliés de charger un client d’une application X en gardant la 
vitrophanie de son central. De même, cette clause selon la lecture de certains semble exclure les réservations ce qui 
serait préjudiciable. 
 
 

Article 2 

Article L3121-1 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 2  
Les taxis sont des véhicules automobiles comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum, munis d'équipements 
spéciaux et d'un terminal de paiement électronique, et dont le propriétaire ou l'exploitant est titulaire d'une autorisation de stationnement sur 
la voie publique, en attente de la clientèle, afin d'effectuer, à la demande de celle-ci et à titre onéreux, le transport particulier des personnes et 
de leurs bagages. 

Terminal de paiement électronique (TPE) : appliqué et les chauffeurs de taxis sont déjà verbalisés. C'est une mesure 
injuste à la base car contraire au Code monétaire et financier qui précise que seule l’espèce ne peut être refusée. Les 
taxis sont les seuls professionnels en France à avoir cette obligation coûteuse (équipement, commissions bancaires). 
L’application de cet article s’est fait dans la précipitation et beaucoup de points restent aujourd’hui sans réponses de 
la part des autorités. Les applications de paiement sur téléphones mobiles ne sont pas acceptées par exemple et les 
taxis se retrouvent donc privés de la modernité que l'on réserve ainsi aux VTC/LOTI (le TPE pour les taxis doit être 
« visible », art. R. 3121-1 du code des transports).  
De même, il serait bon de rappeler que c’est au titulaire de la licence et donc au propriétaire du véhicule de fournir 
et de financer cet équipement, et non pas aux chauffeurs qu’ils soient salariés ou locataires ou locataires-gérants. 
 
 

Article 3 

Article 3  de la LOI n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 
Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l'application de 
celle-ci. Ce rapport présente des éléments chiffrés, notamment la quantité d'informations transmises au gestionnaire du registre durant 
l'exécution du service en application de l'article L. 3121-11-1 du code des transports. En outre, il étudie l'évolution de l'offre de taxis dans les 
métropoles et propose, le cas échéant, des pistes de réforme de la procédure de délivrance des autorisations de stationnement afin de tenir 
compte de la demande et de répondre aux besoins de mobilité de la population. 

Rapport sur l’application de la loi : en cours de réalisation ? Encore une fois il est regrettable que cet article se limite 
à un rapport taxi alors même que cette loi est censée concerner plusieurs modes de transports. Le rapport sur le taxi 
est une très bonne chose mais nous ne pourrons pas avoir une vision claire du marché du transport de personnes si 
les activités VTC et LOTI sont occultées.  
De même, si l’ambition de ce rapport est de répondre « au besoin de mobilité de la population » il faudrait alors, 
pour avoir une vision juste et précise, étudier toutes les infrastructures de transports qui se développent en parallèle 
et qui sont prévues en France (tramway, autocar, liaison express agglomération/aéroport,…). 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5975889BF021878D6C3AA1C51F2541F1.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528527&dateTexte=20150924&categorieLien=id#LEGIARTI000029528527
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=58914D8E660CC03160B8AA34C84E4393.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528531&dateTexte=20141003
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Article 4 

Article L3121-1-1 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 4  
L'autorité administrative compétente pour délivrer les autorisations de stationnement mentionnées à l'article L. 3121-1 peut fixer des signes 
distinctifs communs à l'ensemble des taxis, notamment une couleur unique de ces véhicules automobiles. 

Signe distinctifs commun : application possible. Cet article ne répond à aucune problématique existante. 
 
 

Article 5 

Article L3121-1-2 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 5  
I.-Le titulaire exploite personnellement l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1.  
Toutefois, une même personne physique ou morale peut être titulaire de plusieurs autorisations de stationnement délivrées avant la 
promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur. Dans ce cas, 
l'exploitation peut être assurée par des salariés ou par un locataire-gérant auquel la location de l'autorisation a été concédée dans les 
conditions prévues aux articles L. 144-1 à L. 144-13 du code de commerce. Elle peut également être assurée par une société coopérative 
ouvrière de production titulaire des autorisations en consentant la location du taxi aux coopérateurs autorisés à exercer l'activité de conducteur 
de taxi conformément à l'article L. 3121-9 du présent code.  
II.-Le titulaire de l'autorisation de stationnement justifie de son exploitation effective et continue dans des conditions définies par décret. 

Statut des chauffeurs : version à venir au 1 janvier 2017 . Pour la CGT-Taxis, les licences exploitées avec un chauffeur 
employé ne devraient se faire qu’avec le salariat, seul statut offrant des conditions de travail dignes pour les 
chauffeurs employés (avec une renégociation indispensable de la convention collective et son extension au niveau 
national). Rappelons que les conditions de travail des chauffeurs déterminent grandement la qualité de service qui 
sera rendue. 
 
Article R3121-6 (code des transports) 
Créé par DÉCRET n°2014-1725 du 30 décembre 2014 - art. 5 
La condition tenant à l'exploitation effective et continue de l'autorisation de stationnement prévue au II de l'article L. 3121-1-2 est justifiée soit 
par la copie des déclarations de revenus, soit par la copie des avis d'imposition pour la période concernée, soit par tout autre moyen défini par 
un arrêté de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation de stationnement. 

Contrôle de l'exploitation effective et continue : doute sur l'engagement des autorités compétentes. Cette 
obligation de contrôle est liée à l'engagement des préfectures. Malheureusement, dans de nombreux départements 
de province mais y compris à Paris, ce travail est rarement effectué de manière rigoureuse et globale. Pour preuve, 
l'administration est aujourd'hui incapable de fournir le nombre d'autorisations de stationnement taxi réellement 
exploitées en France. 
 
Article L144-5 (code du commerce) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 5  
L'article L. 144-3 n'est pas applicable :  

[...] 
10° Aux titulaires d'une autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1 du code des transports en vue d'assurer l'exploitation de 
cette autorisation conformément à l'article L. 3121-1-2 du même code. 

Suppression de l'obligation d'exploitation de deux années avant de passer en location-gérance : applicable mais la 
CGT fait la même remarque que sur l'article L3121-1-2 du code des transports (les licences exploitées avec un 
chauffeur employé ne devraient se faire qu’avec le salariat, seul statut offrant des conditions de travail dignes pour 
les chauffeurs employés (avec une renégociation indispensable de la convention collective et son extension au 
niveau national). Rappelons que les conditions de travail des chauffeurs déterminent grandement la qualité de 
service qui sera rendue). 
 
III. - Le 7° de l'article L. 311-3 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : « et lorsque ces conducteurs ne sont pas des locataires-
gérants au sens des articles L. 144-1 à L. 144-13 du code de commerce ». 

Affiliation au régime général pour les locataires : abrogé par la loi n°2015-990 du 6 août 2015.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6B834A543637456C6B25CB133776493A.tpdila10v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528529&dateTexte=20141002
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071051&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B180F007A70FE30B5DDB6ADCFFFAA9D2.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528525&dateTexte=20150925&categorieLien=id#LEGIARTI000029528525
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B180F007A70FE30B5DDB6ADCFFFAA9D2.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B180F007A70FE30B5DDB6ADCFFFAA9D2.tpdila16v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006221261&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B180F007A70FE30B5DDB6ADCFFFAA9D2.tpdila16v_3?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071073&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9C8FB4B67E5C62EAD80567E48AE407B8.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000030005769&idArticle=LEGIARTI000030045597&dateTexte=20150925&categorieLien=id#LEGIARTI000030045597
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9C8FB4B67E5C62EAD80567E48AE407B8.tpdila09v_1?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029528855&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9C8FB4B67E5C62EAD80567E48AE407B8.tpdila09v_1?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528525&dateTexte=20170101&categorieLien=id#LEGIARTI000029528525
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9C8FB4B67E5C62EAD80567E48AE407B8.tpdila09v_1?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071051&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9C8FB4B67E5C62EAD80567E48AE407B8.tpdila09v_1?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029528855&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006221261&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 6 

Article L3121-2  
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 6 (V) 
L'autorisation de stationnement prévue à l'article L. 3121-1 et délivrée postérieurement à la promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 
2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur est incessible et a une durée de validité de cinq ans, renouvelable dans des 
conditions fixées par décret. 
Toutefois, le titulaire d'une autorisation de stationnement délivrée avant la promulgation de la même loi a la faculté de présenter à titre 
onéreux un successeur à l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation. Cette faculté est subordonnée à l'exploitation 
effective et continue de l'autorisation de stationnement pendant une durée de quinze ans à compter de sa date de délivrance ou de cinq ans à 
compter de la date de la première mutation. 

Incessibilité des nouvelles autorisations de stationnement : applicable. C'est une des revendications de la CGT car la 
cessibilité incompréhensible des ADS depuis 1995  a eu des conséquences désastreuses sur la profession : créations 
de licences dans des zones économiquement non viables, allongement des temps d'attentes pour les chauffeurs sur 
listes d'attentes...  
 
Article L3121-3 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 19 
En cas de cessation d'activité totale ou partielle, de fusion avec une entreprise analogue ou de scission, nonobstant l'article L. 3121-2, les 
entreprises de taxis exploitant plusieurs autorisations délivrées avant la promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux 
taxis et aux voitures de transport avec chauffeur, et dont le ou les représentants légaux ne conduisent pas eux-mêmes un véhicule sont admises 
à présenter à titre onéreux un ou plusieurs successeurs à l'autorité administrative compétente. 
Sous réserve des titres II à IV du livre VI du code de commerce, la même faculté est reconnue, pendant la période de sauvegarde ou en cas de 
redressement judiciaire, selon le cas, à l'entreprise débitrice ou à l'administrateur judiciaire ou, en cas de liquidation judiciaire, au mandataire 
liquidateur. 
En cas d'inaptitude définitive, constatée selon les modalités fixées par voie réglementaire, entraînant l'annulation du permis de conduire les 
véhicules de toutes les catégories, les titulaires d'autorisations de stationnement acquises à titre onéreux peuvent présenter un successeur sans 
condition de durée d'exploitation effective et continue. 
Les bénéficiaires de cette faculté ne peuvent conduire un taxi ou solliciter ou exploiter une ou plusieurs autorisations de stationnement qu'à 
l'issue d'une durée de cinq ans à compter de la date de présentation du successeur. 
En cas de décès du titulaire d'une autorisation de stationnement, ses ayants droit bénéficient de la faculté de présentation pendant un délai 
d'un an à compter du décès. 

Cessibilité des ADS pour les entreprises : applicable (abrogé par la loi n°2014-1104 puis rétabli par la loi n°2015-990 
du 6 août 2015). La CGT a toujours dénoncé la délivrance d'ADS aux entreprises. Cela est en effet incompréhensible 
dans la mesure où ce métier est tout à fait compatible avec un statut d'indépendant. L'entreprise ne participe pas à 
la création de richesse puisque c'est le chauffeur qui assume l'entière "production". Dans le cas de la location 
esclavagiste, le rôle des entreprises s'assimile vraiment à du parasitisme dans la mesure où ces dernières refusent en 
plus d'assumer leurs rôle social d'employeur.  
 
Article L3121-5  (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 6 (V) 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 19 
La délivrance de nouvelles autorisations de stationnement par l'autorité administrative compétente n'ouvre pas droit à indemnité au profit des 
titulaires d'autorisations de stationnement délivrées avant la promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux 
voitures de transport avec chauffeur ou au profit des demandeurs inscrits sur liste d'attente. 
Les nouvelles autorisations sont délivrées en fonction de listes d'attente rendues publiques. Nul ne peut s'inscrire sur plus d'une liste d'attente. 
Les candidats à l'inscription sur liste d'attente doivent être titulaires d'une carte professionnelle prévue à l'article L. 3121-10 en cours de 
validité, délivrée par le représentant de l'Etat dans le département où l'autorisation de stationnement est demandée, et ne pas être déjà 
titulaires d'une autorisation de stationnement. 
Seuls peuvent se voir délivrer une autorisation de stationnement les titulaires d'une carte professionnelle en cours de validité, délivrée par le 
représentant de l'Etat dans le département où l'autorisation de stationnement est délivrée. En outre, la délivrance est effectuée en priorité aux 
titulaires qui peuvent justifier de l'exercice de l'activité de conducteur de taxi pendant une période minimale de deux ans au cours des cinq ans 
précédant la date de délivrance. 

Moralisation de la distribution des ADS : applicable. Cela correspond également à une revendication de la CGT afin de mettre 
fin aux nombreuses pratiques regrettables conséquence de la possible cessibilité des ADS depuis 1995. Les ADS doivent revenir 
prioritairement aux chauffeurs en activité ce qui n'était plus le cas avant la loi 2014-1104. De même cela est censé limiter les 
créations d'ADS spéculatives par des personnes peu scrupuleuses qui s'inscrivaient sur plusieurs listes. Il reste cependant à 
déterminer les modalités d'applications de ce textes notamment en ce qui concerne la communication des informations entre 
les différentes préfectures. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=51276BB0921B6522033FA99BA661CE34.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000031008471&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000031008471
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=51276BB0921B6522033FA99BA661CE34.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071051&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51276BB0921B6522033FA99BA661CE34.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51276BB0921B6522033FA99BA661CE34.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000030978561&idArticle=LEGIARTI000030982328&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000030982328
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071055&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000031008471&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000031008471
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000030978561&idArticle=LEGIARTI000030982328&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000030982328
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=345458E17573303E0030E3109DBFFDF9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071075&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 7 

Article L3121-10  (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 7 
L'exercice de l'activité de conducteur de taxi est subordonné à la délivrance d'une carte professionnelle par l'autorité administrative. Il est 
incompatible avec l'exercice de l'activité de conducteur de voiture de transport avec chauffeur. 

Incompatibilité taxi/VTC : appliquée ? Aujourd'hui rien ne nous permet d'affirmer que cet article est réellement 
appliqué. Au contraire, le registre national VTC laisse apparaitre ce qui semble être de nombreuses irrégularités 
(plusieurs dizaines d'emplois du mot "taxi" pourtant réglementé et à l'usage réservé aux taxis). Quels sont les outils 
qui vont permettre à l'administration de contrôler ces points ? Cela nous ramène à l'article 1 de la loi 2014-1104 et à 
notre regret de ne pas voir étendre le registre national à tous les types de transports.  
Enfin, la CGT-Taxis rappelle qu'elle avait demandé l'extension de cette incompatibilité aux statuts LOTI dans un souci 
évident de cohésion et de transparence. 

 

Article 8 

Article L141-2 (code du tourisme) 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-333 du 26 mars 2015 - art. 1 
Article L141-3 (code du tourisme) 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-333 du 26 mars 2015 - art. 1 

Du tourisme au transport : applicable. Fin du système Atout France et passage sous la tutelle des transports. 
 

Article 9 

Article L3122-1 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Le présent chapitre s'applique aux entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec 
chauffeur, dans des conditions fixées à l'avance entre les parties. Ces entreprises sont soit des exploitants de voitures de transport avec 
chauffeur, soit des intermédiaires qui mettent en relation des exploitants et des clients. 
Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
NOTA :  
Conformément au 16 VI de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les autorisations d'exploiter des voitures de petite remise régulièrement 
exploitées au 2 octobre 2014 demeurent, jusqu'à leur terme, régies par le chapitre II et la section 2 du chapitre IV du titre II du livre Ier de la 
troisième partie du code des transports et par le 26° de l'article 9 de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports, dans leur rédaction antérieure à la présente loi. 

Voiture de transport (VTC) : non appliqué. Nous constatons chaque jour que cet article est bafoué notamment en ce 
qui concerne les "conditions fixées à l'avance entre les parties". 

 
Article L3122-2 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Abrogé par DÉCISION du 22 mai 2015 - art. 1, v. init. 
Les conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, qui est déterminé lors de la réservation préalable 
mentionnée au 1° du II de l'article L. 3120-2. Toutefois, s'il est calculé uniquement en fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, en 
tout ou partie, déterminé après la réalisation de cette prestation, dans le respect de l'article L. 113-3-1 du code de la consommation. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 (NOR : CSCX1512314S), le Conseil constitutionnel a déclaré l'article L. 3122-2 du 
code des transports contraire à la Constitution. 

Tarification forfaitaire (VTC) : non applicable car déclaré contraire à la constitution. Les VTC pourront donc utiliser 
librement et comme bon leur semble la tarification horokilométrique qui caractérisait et différenciait les taxis. Mais 
le paradoxe ne s'arrête pas là puisque aujourd'hui le gouvernement veut imposer cette même tarification forfaitaire 
aux taxis sur certains trajets ou en course dite "d'approche". Ce qui serait contraire à la constitution pour les VTC ne 
le serait pas pour les taxis! La CGT-Taxis dénonce bien sûr cette situation qui démontre bien que les VTC ne sont ni 
plus ni moins que des contrefaçons de taxis. La CGT-Taxis rappelle également que seule la tarification 
horokilométrique est juste pour un taxi dans la mesure où le client ne paye que ce qu'il consomme.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=00CACAA4F71BA9B4AB9357F17ABCDBC0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528537&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528537
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=00CACAA4F71BA9B4AB9357F17ABCDBC0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000030401022&idArticle=LEGIARTI000030402299&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000030402299
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=00CACAA4F71BA9B4AB9357F17ABCDBC0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000030401022&idArticle=LEGIARTI000030402299&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000030402299
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=00CACAA4F71BA9B4AB9357F17ABCDBC0.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000030625305&idArticle=JORFARTI000030625334&dateTexte=20151005&categorieLien=id#JORFARTI000030625334
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000028740518&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 9 (suite) 

Article L3122-3 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Les exploitants mentionnés à l'article L. 3122-1 sont inscrits sur un registre régional dont les modalités de gestion sont définies par voie 
réglementaire. L'inscription sur ce registre est effectuée dès que le dossier d'inscription est complet et qu'il en résulte que l'exploitant remplit 
les conditions prévues à l'article L. 3122-4. 
Le registre mentionné au premier alinéa du présent article est public. 
Cette inscription est renouvelable tous les cinq ans. Elle donne lieu à une mise à jour régulière des informations du dossier d'inscription. 
L'inscription est subordonnée au paiement préalable, auprès du gestionnaire du registre mentionné au premier alinéa, de frais dont le 
montant est fixé par décret. Ces frais sont recouvrés par le gestionnaire du registre. Leur paiement intervient au moment du dépôt de la 
demande ou de la demande de renouvellement. Le produit résultant du paiement des frais est exclusivement affecté au financement de la 
gestion des registres. 
Les modalités d'application du présent article, notamment le contenu du dossier d'inscription, sont définies par voie réglementaire. 
NOTA :  
Conformément à l'article 16 I de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par voie 
réglementaire, qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2015. 
Aux termes du paragraphe III du même article, les exploitants de voitures de transport avec chauffeur commercialisant leurs services avant la 
date d'entrée en vigueur de l'article L. 3122-3 du code des transports effectuent la mise à jour prévue au troisième alinéa de ce même article 
dans un délai de six mois à compter de cette date. Ils justifient, à cette même date, des capacités financières prévues au second alinéa de 
l'article L. 3122-4 du même code. 

Registre VTC : insuffisant (http://registre-vtc.developpement-durable.gouv.fr/accueil). Ce simple recensement est 
cependant insuffisant. Nous l'avons déjà vu mais il semble que ce fichier comporte un grand nombre d'irrégularités. 
Il suffit par exemple de constater que ces VTC usent et abusent de la dénomination de "taxi". Donc soit il s'agit d'une 
infraction sur l'usage de ce mot réservé au taxi (ainsi que l’a rappelé la Cour de Cassation dans l’arrêt 09-83070 du 23 
février 2010), soit d'une infraction à l'article L3121-10 du code des transports.  
De plus, ce registre n'apporte aucun élément sur le nombre et le type de véhicule utilisé. Il figure au 5 octobre 2015 
le nombre de 13563 inscrits mais nous ne pouvons savoir combien il y a de véhicules ni de chauffeurs. Par rapport au 
taxi et à nos ADS, où une autorisation est égale à un véhicule, c'est encore le règne de l'opacité dans le VTC. La CGT-
Taxis demande donc dans un souci de transparence et de sécurité à ce qu'une immatriculation dans ce registre 
corresponde un seul véhicule et que les chauffeurs exploitant le véhicule soit clairement identifiés. La CGT-Taxis 
demande également l'arrêt total de toutes nouvelles inscriptions VTC et LOTI le temps que la loi 2014-1104 soit 
correctement appliquée et que nous ayons une vision plus claire sur les réels besoins du marché. Un nombre trop 
important de véhicules ne pourra qu'entrainer une paupérisation du secteur tout entier. 

 
Article L3122-4 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Les exploitants disposent d'une ou de plusieurs voitures de transport avec chauffeur répondant à des conditions techniques et de confort 
définies par voie réglementaire et emploient un ou plusieurs conducteurs répondant aux conditions prévues à l'article L. 3122-8. 
Ils justifient de capacités financières définies par le décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article L. 3122-1. 

Critères des VTC : insatisfaisant. Ces critères sont en effet insuffisants pour se démarquer d'une offre taxi variée et 
qualitative. Ils sont également largement insuffisants pour se prétendre "haut de gamme".  
Le lobby des sociétés de VTC, soutenu par l’autorité de la concurrence dans son avis n°13-A-23, prétend que leurs 
véhicules se distingueraient de nos véhicules taxis notamment car l’arrêté du 23 décembre 2009 relatif au transport 
par VTC serait plus contraignant pour les VTC. Qu’en est-il réellement ?  
Nous avons réalisé une étude des véhicules taxi sur un échantillon aléatoire de 100 taxis le 6 mars 2014. Il s’avère 
que 100 % de ces véhicules taxi respectent le critère de largeur minimale VTC de l’arrêté du 23 décembre 2009 (soit 
1,70m) et 88%, celui de la longueur VTC (4,50m). Il faut noter que  dans les 12% de véhicules inférieurs au 4,50 
mètres, la moitié sont des véhicules hybrides peu polluants (Toyota Prius). Quant à l’âge des véhicules, les taxis sont 
bien au dessus des obligations imposées aux VTC puisque 53% ont moins de 2 ans et 74% ont moins de 3 ans. Il est 
donc évident que les critères imposés aux VTC ne permettent pas de les différencier des taxis. Ces critères de 
véhicules sont donc largement insuffisants. 
Enfin, une étude d'un assureur spécialisé dans le taxi révèle que le véhicule numéro 1 utilisé par les taxis français est 
la Mercedes Classe E (4m87 de longueur et 1m85 de large). Afin de distinguer réellement les VTC des taxis, ce qui 
n’est pas du tout le cas aujourd’hui, il faut donc remonter les exigences de véhicules avec une longueur minimale de 
5 mètres pour les VTC. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071085&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74F261F8A3C4E75D3882083DDED6D404.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071092&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029529966&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071085&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 9 (suite) 

Article L3122-5 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Lorsqu'un intermédiaire mentionné à l'article L. 3122-1 fournit pour la première fois des prestations en France, il en informe préalablement le 
gestionnaire du registre mentionné à l'article L. 3122-3 par une déclaration écrite, comprenant notamment les informations relatives à son 
assurance de responsabilité civile professionnelle. 
Cette déclaration est renouvelée chaque année si le prestataire envisage d'exercer cette activité au cours de l'année concernée et lorsqu'un 
changement intervient dans les éléments de la déclaration. 
NOTA :  
Conformément à l'article 16 I de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par voie 
réglementaire, qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2015. 
Aux termes du paragraphe III de l'article 16, les intermédiaires fournissant leurs services avant la date d'entrée en vigueur de l'article L. 3122-5 
du code des transports effectuent la déclaration prévue à ce même article dans un délai de trois mois à compter de la date mentionnée au I de 
l'article 16. 
 
Article L3122-6 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Les intermédiaires mentionnés à l'article L. 3122-1 s'assurent annuellement que les exploitants qu'ils mettent en relation avec des clients 
disposent des documents suivants, en cours de validité : 
1° Le certificat d'inscription sur le registre mentionné à l'article L. 3122-3 ; 
2° Les cartes professionnelles du ou des conducteurs ; 
3° Un justificatif de l'assurance de responsabilité civile professionnelle de l'exploitant. 
NOTA :  
Conformément à l'article 16 I de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par voie 
réglementaire, qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2015. 

Les intermédiaires VTC : insatisfaisant. Les mois précédents démontrent les limites d'un tel article. Une 
multinationale tristement célèbre pour ses provocations ouvertes et son entêtement à ne pas respecter les règles 
des pays où elles s'installe a démontré les faiblesses et le manque de moyen de l'Etat. De nombreuses irrégularités 
sont aujourd'hui constatées mais ces éditeurs d'applications continuent pourtant à travailler. C'est 
incompréhensible. Ces applications semblent hors de tout contrôle (quand elle ne reçoivent pas le soutien d'un 
ministre d'Etat !). 
De même, confier la responsabilité des contrôles de chauffeurs à ces éditeurs qui ne respectent pas eux-mêmes la 
législation est donc vouée à l'échec. 

 
Article L3122-7 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Peuvent seules exercer l'activité de conducteur de voiture de transport avec chauffeur les personnes qui justifient de conditions d'aptitude 
professionnelle définies par décret. 

Examen chauffeur VTC : inappliqué. Depuis la création des VTC en 2009, c’est une aberration et une contradiction de 
plus, surtout quand on sait que les chauffeurs de taxis, eux, doivent assimiler un programme complet durant 
plusieurs mois d’études, sanctionnés par un examen de quatre épreuves. 
Pour la CGT-Taxis il est donc indispensable que les chauffeurs de VTC soient soumis à un examen avec des exigences 
supérieures à l’examen de taxi puisqu’il est censé élever le niveau du transport de personnes. Il semble par exemple 
élémentaire que la maitrise de l’anglais et d’une deuxième langue étrangère fassent parties des épreuves de bases.   

 
Article L3122-8 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
L'exercice de l'activité de conducteur de voiture de transport est subordonné à la délivrance d'une carte professionnelle par l'autorité 
administrative et est incompatible avec l'exercice de l'activité de conducteur de taxi. 

Incompatibilité taxi/VTC : appliquée ? Aujourd'hui rien ne nous permet d'affirmer que cet article est réellement 
appliqué. Au contraire, le registre national VTC laisse apparaitre ce qui semble être de nombreuses irrégularités 
(plusieurs dizaines d'emplois du mot "taxi" pourtant réglementé et à l'usage réservé aux taxis). Quels sont les outils 
qui vont permettre à l'administration de contrôler ces points ? Cela nous ramène à l'article 1 de la loi 2014-1104 et à 
notre regret de ne pas voir étendre le registre national à tous les types de transports.  
De plus, afin d’atteindre un niveau de professionnalisme satisfaisant la CGT-Taxis demande à ce que l’activité de 
chauffeur de VTC soit une activité exclusive et à plein temps. Cette activité, au vu de son exigence, ne peut pas se 
satisfaire d’amateurisme. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071085&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071090&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071085&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071090&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C00111EA9C1F8F47647577040042D2B9.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528541&dateTexte=20151005&categorieLien=id#LEGIARTI000029528541
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Article 9 (suite) 

Article L3122-9 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9 
Dès l'achèvement de la prestation commandée au moyen d'une réservation préalable, le conducteur d'une voiture de transport avec chauffeur 
dans l'exercice de ses missions est tenu de retourner au lieu d'établissement de l'exploitant de cette voiture ou dans un lieu, hors de la chaussée, 
où le stationnement est autorisé, sauf s'il justifie d'une réservation préalable ou d'un contrat avec le client final. 

Hors de la chaussée : inappliqué. Les VTC aujourd'hui ne respectent pas cet article et nous constatons chaque jour 
qu'ils sont stationnés sur la voie publique en attente de clientèle. En cela ils sont de véritables contrefaçon de taxi 
encore une fois. De même, il nous semble impossible aujourd'hui de déterminer ce qu'est un VTC "dans l'exercice 
des ses missions" et le flou règne toujours sur la notion vague (issue d'un amendement au sénat non moins vague) 
de "contrat avec le client final".  
La notion de « réservation préalable » est-elle détournée, non seulement de son sens, mais aussi de l’esprit de la loi. 
La notion de réservation induit une durée entre la commande d’un service et sa consommation ou sa mise à 
disposition. Vous réservez par exemple une chambre d’hôtel plusieurs jours à l’avance ou un restaurant quelques 
heures à l’avance. Par contre, commander un VTC en 5 minutes c’est clairement contourner l’esprit de la loi et cela 
s’apparente clairement aux usages et aux pratiques courantes du taxi. Une commande n’est pas une réservation et 
d’ailleurs certaines de ces sociétés déclarent ouvertement ne pas accepter de « réservation à l’avance » (Uber par 
exemple). 
 

Article 10 

Article L3112-1 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
Les services occasionnels, lorsqu'ils sont exécutés avec des véhicules de moins de dix places, sont soumis aux II et III de l'article L. 3120-2 et 
à l'article L. 3120-3. 
Toutefois, le même article L. 3120-3 n'est pas applicable aux services organisés par une autorité organisatrice de transport. 
 
Article L3114-4 (code des transports) 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait, pour un conducteur de véhicule de moins de dix places exécutant des 
services occasionnels, de contrevenir au 1° du II de l'article L. 3120-2. 
II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction mentionnée au I du présent article encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 
2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction prévue 
au I du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° 
de l'article 131-39 dudit code. 

 
Article L3120-1 (code des transports) 
 Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
Le présent titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec des véhicules de moins de dix 
places, à l'exclusion des transports publics collectifs mentionnés au titre Ier de la présente partie et du transport privé routier de personnes 
mentionné au titre III. 
 
Article L3120-2  (code des transports) 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 19 
I.-Les véhicules qui effectuent les prestations mentionnées à l'article L. 3120-1 ne peuvent pas être loués à la place.  
II.-A moins de justifier de l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1, le conducteur d'un véhicule mentionné au I du 
présent article ne peut :  
1° Prendre en charge un client sur la voie ouverte à la circulation publique, sauf s'il justifie d'une réservation préalable ;  
2° S'arrêter, stationner ou circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clients ;  
3° Stationner sur la voie ouverte à la circulation publique, à l'abord des gares et des aérogares ou, le cas échéant, dans l'enceinte de celles-ci, au 
delà d'une durée, fixée par décret, précédant la prise en charge du client qui a effectué une réservation préalable.  
III.-Sont interdits aux personnes réalisant des prestations mentionnées à l'article L. 3120-1 et aux intermédiaires auxquels elles ont recours :  
1° Le fait d'informer un client, avant la réservation mentionnée au 1° du II du présent article, quel que soit le moyen utilisé, à la fois de la 
localisation et de la disponibilité d'un véhicule mentionné au I quand il est situé sur la voie ouverte à la circulation publique sans que son 
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propriétaire ou son exploitant soit titulaire d'une autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1 ;  
2° Le démarchage d'un client en vue de sa prise en charge dans les conditions mentionnées au 1° du II du présent article ;  
3° Le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de prise en charge effectuée dans les conditions mentionnées au même 1°. 
 
Article L3120-3 (code des transports) 
 Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
Toute personne qui se livre ou apporte son concours à l'organisation ou à la vente d'une prestation mentionnée à l'article L. 3120-1 est 
responsable de plein droit, à l'égard du client, de la bonne exécution des obligations résultant du contrat, que ce contrat ait été conclu à 
distance ou non et que ces obligations soient à exécuter par elle-même ou par d'autres prestataires de services, sans préjudice de son droit de 
recours contre ceux-ci.  
Toutefois, la personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la 
preuve que l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable soit au client, soit au fait imprévisible et insurmontable d'un tiers 
étranger à la fourniture de la prestation prévue au contrat, soit à un cas de force majeure. 
 
Article L3120-4 (code des transports) 
 Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
Les personnes qui fournissent des prestations mentionnées à l'article L. 3120-1 et celles qui les mettent en relation avec des clients, directement 
ou indirectement, doivent pouvoir justifier à tout moment de l'existence d'un contrat d'assurance couvrant leur responsabilité civile 
professionnelle. 

Interdictions et sanctions VTC : inappliqué. Nous ferons la même remarque que pour l'article L. 3122-9 du code des 
transports : ces interdictions (stationnement sur la voie publique, géolocalisation,...) ne sont pas respectées. La 
situation dans les gares et aérogares est d'ailleurs symptomatiques puisque ces lieux d'accueils sont pollués par des 
racoleurs qui alimentent les VTC/LOTI/Motos transport de personnes (MTP), qui ne sont donc pas réservés. Ces 
véhicules se voit même offrir des "stations" sur certains sites ce qui est en contradiction avec les textes ci-dessus. 

Quant au sanctions, nous l'avons également déjà dit, elle nécessite la modernisation des contrôles.   
 
Article L3120-5  (code des transports) 
 Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10 
Les prestations de transport mentionnées à l'article L. 3120-1 peuvent être effectuées avec des véhicules électriques ou hybrides, par dérogation 
aux caractéristiques techniques imposées par voie réglementaire en application du présent titre. 

Véhicule VTC : en cours de réalisation ? Dans la mesure où les véhicules hybrides se démocratisent, des 
critères de confort et donc de taille devront prévaloir. Concernant l'électrique, la gamme de véhicule 
disponible s'est également diversifiée et il ne faudrait pas que des critères trop peu contraignant entraine 
tout et n'importe quoi (exemple de Boulogne Billancourt avec les "écopouces"). 
 
Article L3121-11 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 19 
L'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1 du présent code permet aux conducteurs de taxis d'arrêter leur véhicule, de le 
stationner ou de le faire circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clientèle dans le ressort de l'autorisation défini par 
l'autorité compétente. En dehors du ressort de l'autorisation de stationnement, les conducteurs de taxis sont soumis à l'article L. 3120-2 du 
présent code, notamment s'agissant de la prise en charge de la clientèle sur la voie ouverte à la circulation publique sous réserve de justification 
d'une réservation préalable. 

Taxi hors zone : appliqué depuis toujours.  Les taxis, contrairement aux VTC/LOTI, sont facilement 
identifiables par les forces de police ce qui facilite les contrôles des taxis hors zone. Par contre, ce qui 
interroge, c'est la capacité des VTC/LOTI à travailler n'importe où finalement et avec une éventualité de 
contrôles très faible comme nous l'avons déjà vu. Il semble donc nécessaire dans un souci de transparence, 
de sécurité et d'équité, que les VTC existants soit rattaché à une zone géographique d'activité. 
 

Article 11 

Article L3124-6 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 11 
En cas de violation, par un conducteur de voitures de transport, de la réglementation applicable à la profession, l'autorité administrative peut 
lui donner un avertissement ou procéder au retrait, temporaire ou définitif, de sa carte professionnelle. 
NOTA :  
Conformément au 16 VI de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les autorisations d'exploiter des voitures de petite remise régulièrement 
exploitées au 2 octobre 2014 demeurent, jusqu'à leur terme, régies par le chapitre II et la section 2 du chapitre IV du titre II du livre Ier de la 
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troisième partie du code des transports et par le 26° de l'article 9 de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports, dans leur rédaction antérieure à la présente loi. 
 
Article L3124-7 (code des transports) 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 11 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de contrevenir aux articles L. 3122-3 et L. 3122-5. 
II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 
2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction prévue 
au I du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° 
de l'article 131-39 dudit code. 
NOTA :  
Conformément au 16 VI de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014, les autorisations d'exploiter des voitures de petite remise régulièrement 
exploitées au 2 octobre 2014 demeurent, jusqu'à leur terme, régies par le chapitre II et la section 2 du chapitre IV du titre II du livre Ier de la 
troisième partie du code des transports et par le 26° de l'article 9 de l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports, dans leur rédaction antérieure à la présente loi. 

Commission discipline VTC : en cours de réalisation ? L'absence de toute sanction administrative a permis le 
développement de nombreuses pratiques illicites en toute impunité et cela continue. 
 
 

Article 12 

Article L3124-4 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 1 
Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'exercer l'activité d'exploitant taxi sans être titulaire de l'autorisation de 
stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1. 
 
Article L3124-12 
Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12 
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de contrevenir au I et au 1° du II de l'article L. 3120-2. 
II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I du présent article encourent également les peines complémentaires 
suivantes : 
1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 
2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction prévue 
au I du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° 
de l'article 131-39 dudit code. 

Exercice illégal du taxi et sanctions des intérmédiaires (genre Uberpop) : insatisfaisant. Les procédures 
notamment contre les intermédiaires sont trop lentes. Malgré les provocations, malgré le travail dissimulé, 
malgré la mise en danger du public Uberpop n'est toujours pas condamné (plus de 20 mois après sa 
création !). Et pendant ce temps d'autres sociétés se créent sur le même modèle en prétendant faire de 
l'économie collaborative (nouveau synonyme de travail dissimulé et non déclaré!). 
 

(Les autres articles n'apportent pas de commentaires particuliers). 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528545&dateTexte=20151006&categorieLien=id#LEGIARTI000029528545
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071090&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029529871&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528527&dateTexte=20151006&categorieLien=id#LEGIARTI000029528527
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528547&dateTexte=20151006&categorieLien=id#LEGIARTI000029528547
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071051&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=JORFTEXT000029527162&idArticle=LEGIARTI000029528547&dateTexte=20151006&categorieLien=id#LEGIARTI000029528547
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029530537&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66937E699BD50F7C57C43075EA48464C.tpdila09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid

